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EDITO R I A L

Die 3. Ausgabe unseres Bulletins ist diesmal wieder hauptsâch-
lich juristischen Aspekten der Behindertenprobl ematik gewidmet.

1) Der erste Artikel behandelt die Frage des Schutzes des geistig
behinderten Menschen im Zivilrecht. Ferfasst wurde er von den
Herren R. DILLEMANS und B. VAN BUGGENHOUT, respektiv Professor
und Lektor an der Université Catholique de Louvain. Ausgewahlt
und kommentiert hat ihn fur uns unser Vorstandsmi tgl ied
Jean SCHAACK.

2) Auf den 2, Artikel hat uns freundlicherwei se Herr Roger LINSTER
aufrnerksatn gemacht. Er st.ammt aus einer Arti kel -Série die die
deutsche Illustrierte STERN (51/1982) zum Thema "Alternative
Medezin" verof fentlichte . Die Journalistin Uta KUNIG berichtet
Liber Alternativen zur Heimunterbringung seelisch behinderter
Xinder.

3) Arn 23. Marz wurde auf einer Pressekonferenz der neugegrlindete
"SERVICE- dIINTERVENTIONd 1 INTERVENTION PRECOCE ORTHOPEDAGOGIQUE a.5.b.1." vor-
gestellt. Die verantwortlichen Vorstandsmi tglieder Pierrette
Wasner, Viviane Dockendcrff und Berty Hoffmann baten uns die
nachstehenden Texte in unserem Bulletin zu verbffentlichen.Die-
sem Wunsch kommen wir gerne nach zumals die Texte sehr inté-
ressant sind. Gleichzeitig mbchten wir dem Hei lpadagogischen
Friihfbrderungsdi enst ailes Gute und viel Erfolg bei semer wei-
teren Arbeit wunschen. Die Artikelserie wird im nachsten ANCE-
Bulletin fortgesetzt.

4) In einetn Jahr findet in Jérusalem ein Kongress der Youth Aliyah
(FICE-Sektion Israël) zum Thema: Jugend, Auswanderung und kul-
tureller Wandel statt. Eme Vorankiindi gung finden Sic am Ende
dieser Nummer.

R. SOISSON

A.N.C.E.
- A.N.C.E. - A.N.C.E. - A.N.C.E. - A.N.C.E. - A.N.C.E. - A.N.C.E
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LA PROTECTION DE LA PERSONNE HANDICAPEE MENTALE EN DROIT_CIVIL

Nous avons publié dans le bulletin N032 de I'ANCE les quatre
rapports rédigés au cours du séminaire tenu à Gand du 5 au 8 mai 1980
sous la responsabilité de la LIGUE INTERNATIONALE DES ASSOCIATIONS
POUR LES PERSONNES HANDICAPEES MENTALES.

Rappelons les différents thèmes soulevés au cours de ce séminaire:-
Faut-il pour le handicapé mental un statut personnel,
distinct de celui du malade mental?- Le handicapé mental en tant que victime ou auteur d'actes
répréhensiblesC réflexions relatives à la protection de la
personne handicapée mentale en droit pénal).- La nécessité de la représentation juridique du handicapé
mental.( les systèmes d'assistance en faveur du handicapé).- Les systèmes de prévention et de contrôle des tuteurs
ou des personnes et institutions exerçant une forme

quelconquede tutelle.La création d'organismes ou de "commis-
sions" chargés d'une forme de contrôle des instances
judiciaires.

Nous reproduisons ci-après l'exposé de Messieurs R. DILLEMANS et
BoB o VAN BUGGENHOUT,respectivement professeur et lecteur à l'Université
Catholique de Louvain. Cette étude qui est toujours d'actualité
a été lue au courant de la matinée du 5 mai 1980.
Je suis d'avis que ce texte intéresse non seulement les spécialistes

mais également les parents des personnes handicapées mentales.
Dans un prochain bulletin, nous publierons une prise de position des
professeurs Henry V. COBB et Peter MITTLER débattue également au
cours de ce séminaire: "les différences importantes entre arriération
mentale et maladie mentale".



Get exposé de Messieurs R, DILLEMANS et B. VAN BUGGENHOUT a été
publié dans un ouvrage trilingue ( français-anglais-né erlandaia)

édité par la Faculté de Droit de l'Université de Gand.

L'ouvrage coûte FB. l'exemplaire-frais d'envoi compris (*f6l pages

et la commande est à adresser à la Ligue Internationale des Associa-
tions pour les Personnes Handicapées Mentales, 13, rue Forestière
B- Bruxelles*
Ce rapport constitue un ouvrage de référence en môme temps qu'il
exprime, à travers les conclusions et recommandations des séances
de travail du séminaire de Gand, le souhait unanime des participants

des divers pays, et de la LIGUE INTERNATIONALE, de voir appliquer,
dans le cadre des diverses législations nationales, et suivant le
caractère propre à chaque société, des mesures de protection mieux
adaptées visant à la sauvegarde des intérêts des personnes handicapées
mentales de quelque niveau qu'elles soient* Soulignons encore une fois
le fait que le séminaire de Gand était organisé par la LIGUE INTER-

NATIONALE.

Jean SCHAACK.
Membre du Conseil d'Administration
de la Ligue H. M. C.



LA PROTECTION DU HANDICAPE MENTAL
EN DROIT CIVIL

R. DILLEMANS et B. VAN BUGGENHOUT

Profeseur et Lecteur à l'Université
Catholique de Louvain

1. Introduction.

a) Les principes de base concernant la protec-
tion du handicapé mental sont définis dans
nLa Déclaration des Droits du Défiaient
Mental", adoptée par l'assemblée générale
des Nations Unies le 20 décembre 1971 (1).

Cette déclaration a repris dans une large
mesure le texte de la "Déclaration des
droits généraux et particuliers des handi-
capés mentaux"t rédigée par la Ligue Inter-
nationale des Associations d'Aide aux Han-
dicapés Mentaux, ltars de son 4e congrès mon-
dial à Jérusalem en 1968.

b) La Ligue avait déjà démontré un intérêt par-
ticulier pour la protection légale et juridi-
que du handicapé mental lors d'un symposium,
tenu à Stockholm en 1967 (2). Il est mani-
feste, qu'on a voulu mettre l'accent sur les
principes généraux, mais qu'en outre on a
cherché à trouver une application concrète
des principes avancés qui permette de pré-
server les droits acquis par des moyens adé-
quats (3). Les considérations concernant la gui-
dance et la protection de la personne et du
patrimoine du handicapé, émises à cette occa-
sion ont largement influencé les dispositions
correspondantes de la Déclaration des Nations
Unies. *

(1) Résolution 2856 (XXVI), 2027 th. plenary meeting.
(2) Stockholm Symposium "Législative aspects of mental

retardation 11-16 juin 1967.
(3) Législative aspects of mental retardation. Conclusion

of the Stockholm Symposium 19671 p. 15-18.



c) Ces considérations peuvent être résumées
comme suit:-

Tout handicapé mental, enfant ou adulte,
doit pouvoir faire appel à une personne
(tuteur, mentor, guide), capable tant
légalement qu'en fait de le protéger et
de veiller à son bien-être;-
Pour les handicapés mentaux adultes, il
faut prévoir une forme de minorité pro-
longée ;-
La procédure doit être simplifiée autant
que possible, compte tenu des capacités
intellectuelles et de la situation sociale
de l'intéressé, et des qualités qui sont
exigées du tuteur;-
Les frais de procédure ne doivent incom-
ber ni au handicapé, ni à sa famille;-
Toute contradiction d'intérêts entre tu-
teur et handicapé doit être exclue; qui-
conque est chargé d'assister le handicapé,
ne. peut simultanément être son tuteur;-
La continuité de la tutelle doit être as-
surée; si aucun membre de la famille ne
peut assumer cette charge, elle peut être
confiée à un membre ou représentant d'une
association de parents;-
Le tuteur a droit au remboursement de ses
frais, à moins d'être père ou mère du han-
dicapé. Les services rendus par le tuteur
doivent être rémunérés, non seulement par
rapport aux revenus de l'intéressé, mais
en fontion de l'importance des services
rendus;-
Le tuteur doit prendre en considération les
voeux et les désirs de l'intéressé, pour
autant qu'ils soient raisonnables;-
Le tuteur disposera du pouvoir d'accomplir
tous les actes que normalement tout adulte
est en droit d'accomplir.



d) L'article 5 de la Déclaration des droits
du Handicape Mental définit que "Le défi-
cient mental doit pouvoir bénéficier d'une
tutelle qualifiée lorsque cela est indis-
pensable à la protection de sa personne et
de ses biens".
Ceci suppose que la société, où vit le
handicapé, ait organisé un système de pro-
tection ou de tutelle, qui correspond aux
besoins du handicapé. La protection relatée
dans le dit article sera élaborée de ma-
nière différente selon l'évolution sociale,
juridique, politique, économique et reli-
gieuse de chaque pays.

Les problèmes, auxquels un handicapé mental
est confronté, sont différents selon qu'il
vit dans un état occidental très industria-
lisé ou dans une communauté agraire dans un
pays en voie de développement. Les possibi-
lités d'accueil et de guidance différent
dans les deux types de société.

e) IIdoit être possible en dépit de ces dif-
férences, de formuler les problèmes cru-
ciaux et fondamentaux; auxquelles tout sta-
tut de protection doit apporter une réponse

La Ligue déjà nommée a constitué un groupe
de travail, afin de stimuler la mise en
application de la Déclaration des Nations
Unies. Ce groupe a rédigé un questionnaire
relatif aux divers problèmes de la protec-
tion du handicapé mental (4).

L'intention est, que chaque pays, à l'aide
de ce questionnaire recherche si les princi-
pes de la Déclaration sont réalisés tant dans
les structures juridiques que sociales du pays,
et dans quelle mesure ils le sont.

(4) "Pas à Vas", Analyse de la Déclaration des Droits
du Défiaient Mental ILSMH, 16 p.



Les questions se rapportent à (5):- La procédure suivie pour établir les li-
mites de capacité d'une personne de veiller
elle-même à ses besoins et son bien être,
ou la nécessité pour elle d'être assistée
par un tuteur, un mentor ou un conseiller;-
Les frais d'une telle procédure pour le
handicapé et/ou sa famille;- L'existence d'un statut, dans lequel un
handicapé mental est automatiquement con-
sidéré et traité comme incapable à partir
d'un certain âge;- Le recueil du handicapé mental, qui ne ré-
side plus dans sa famille (par. Ex. pour
cause de décès des parents). Existe-t-il
dans pareils cas une action positive, et
existe-t-il des alternatives au placement
en institution?-
Le recrutement et la formation des tuteurs,
surtout lorsqu'aucun membre de la famille
ou ami ne peut être tuteur;- L'intervention d'instances publiques ou
privées, lorsque le bien être du handicapé
se trouve en danger, ou est méconnu;- L'existance d'organismes indépendants de
toute autre forme d'aide aux handicapés,
et prenant en charge une tutelle;- La mission du volontariat dans la guidance
de handicapés mentaux, et l'existence éven-
tuelle de mesures de protection parallelles
à la tutelle;-
La tutelle organisée par une instance pu-
blique dans des situations critiques ou à
défaut d'autres possibilités;- L'incompatibilité de cumuler en une même
personne la charge de soins au handicapé
et la tutelle;-
Le contrôle de la tutelle;

(5) "Vas à Pas", o.c.s p. 10-11.



-
La distinction des mesures de protection
des biens du handicapé de celles concer-
nant sa personne;- La limitation des mesures de protection
afin de permettre une certaine autonomie
et indépendance du handicapé.

Ces questions jettent une lueur divergente
sur les divers aspects de la protection du
handicapé mental en droit civil. Elles s'in-
spirent vraisemblablement et au premier plan
du mode de vie occidental, d'une société com-
posée de petites cellules familiales, entou-
rées d'amis, et disposant de larges possibi-
lités d'aide par des instances publiques ou
privées .
Les problèmes sont sans doute différents
dans les pays en voie de développement où
existent des communautés plus intégrées et
où la solidarité familiale joue un rôle im-
portant.

2. Description du problème.

a) Les nombreuses questions posées par la Lip,ue
font supposer que le statut de protection du
handicapé mental en droit civil reste un pro-
blème important auquel même les pays les plus
évolués n'ont pas encore trouvé de solution
appropriée .
Au lendemain de la deuxième guerre mondiale,
ces pays se sont préoccupés de développer un
réseau de services pour handicapés mentaux.
Ces services concernant aussi bien les soins
médicaux que le reclassement professionnel,
que la garantie d'une subsistance décente et
que le recueil en institutions.

Toutefois, lors de l'élaboration des services,
l'attention n'a pas suffisamment été orientée
vers l'intégration sociale des handicapés, et
on n'a que peu songé à la place et au statut,
que le handicapé et sa famille tiennent au
sein de l'ensemble de ces structures d'aide.



b) Nous pouvons décrire la situation du han-
dicapé mental dans la plupart des pays
comme suit (il y a heureusement des excep-
tions) :

1°) Tant que le handicapé mental (6) est
mineur, il n'a qu'une capacité de fait
et juridique limitée. Tandis que la ca-
pacité de fait d'agir va croissante pour
la plupart des mineurs-ce qui est accep -
té dans une certaine mesure (7) - il
n'en va pas de même pour le handicapé
mental.
Comme toutefois l'état de minorité va
de paire avec une protection juridique
étendue, cela convient généralement aux
besoins du handicapé mental.
Il y a pourtant certaines situations,
quand le jeune handicapé mental se trouve
devant des problèmes spécifiques, pour
lesquels le statut de minorité, l'auto-
rité parentale, la tutelle ne donnent pas
de réponse satisfaisante p. Ex.: en ce qui
concerne son hébergement, sa formation,
ses relations, la stérilisation etc...

Le problème de la protection en droit ci-
vil du handicapé mental ne doit donc pas
être uniquement vu en fonction du handi-
capé mental adulte. La situation des en-
fants et des adolescents handicapés men-
taux mérite également notre attention.

2e ) Le handicapé mental adulte possède en fait
une capacité limitée, mais dès qu'il a at-

(6) En Nouvelle-Zélande voir: D.S. BEATTIE: "Advooaay and
attairment of the rights of the intellectually handi-
capped"t p. 2-6, Research Foundation of the New Zealand
Society for the Intellectually Hândicapped Inc. Gis-
bornej 1976.

(7) En Belgique, p.ex.: l''émancipation, la possibilité de
faire un testament dès l'âge de 16 ans etc...



teint la majorité, il est sensé jouir
d'une capacité civile complète, à moins
que des mesures d'exception n'aient été
prises à son égard, telles que l'inter-
diction, la minorité prolongée, le con-
seil judiciaire etc... Ces mesures de
protection n'entrent pas automatiquement
en vigueur, mais supposent une requête
de la part de l'intéressé, de son en-
tourage ou d'une instance publique ou
privée. Si aucune démarche particulière
pour faire appliquer un statut de protec-

tion" n'a eu lieu, le handicapé mental
restera sans protection aucune, malgré le
fait de son incapacité réelle de veiller
à sa personne et à ses intérêts.

3°) Cette situation est la cause d'un mécon-
tentement croissant et de préoccupation
dans plusieurs pays (8).
L'idéal du bien être tel qu'il est pré-
conisé dans ces pays, ne peut tolérer
qu'un groupe important de citoyens res-
tent sans protection, qu'ils ne peuvent
exercer leurs droits et qu'ils soient con-
sidérés comme des citoyens de seconde
catégorie. Le problème se pose de façon
d'autant plus aiguë que des handicapés
sévères et graves atteignent un âge plus
avancé (9) et survivent très souvent à
leur s parents.
A coté ce cela, il est devenu beaucoup plus
difficile pour un débile léger de s'adapter
aux exigences de notre société compliquée
actuelle. Cela conduit à la nécessité d'une

(8) Symposium on guardianship of the mentally retarded,
San Sébastian 1969, Conclusions, p. 9, ILSMH 1970.
R. VINK: N.O.Z.j Rapport met voorstellen over rechts-
positie. Mentorsahap:wetteliîjkebeseherming voor licht-
geestelijk gehandicapten, Klik 1976, 11, p. 10-19.

(9) Symposium on guardianship of the mentally retarded,
San Sébastian 1969, Conclusions, 0.a., p. 9 et s.



guidance spécifique afin de pouvoir
s'intégrer dans la vie courante. La prise
en charge du handicapé par un institut
apparait dans bien des cas une mesure de
pis-aller, parce que justement dans le
cadre d'un institut, il existe peu de
possibilités d'indépendance et de parti-
cipation, ce qui accroit encore la dépen-
dance du handicapé.

Il est à remarquer que la plupart des
systèmes juridiques prévoient des dispo-
sitions particulières quant à l'adminis-
tration des biens du handicapé mental
séjournant dans un établ isement, alors
qu'aucune structure ou institution n'a
été prévue pour s'occuper de la guidance
du handicapé ou de la défense de ses in-
térêts, au besoin même contre l'établis-
sement.

4°) II apparaît d'après un rapport de 1973-
1975 du International Information Service
on Mental retardation (10), que parmi les
37 pays du monde entier, qui ont participé
à l'enquête sur le statut de protection
du handicapé mental, iln'y avait que 6
pays, ayant un statut spécifique pour le
handicapé mental: l'Argentine, la Belgi-
que, le Danemark, la France, la Grande-
Bretagne et les Etats-Unis (11).

Dans la plupart des pays, il existe un
régime général de protection, qui s'appli-
que également aux handicapés mentaux. Sou-
vent ces législations sont plutôt dépassées;
et elles sont restées inchangées dans
bien des pays, ou ont été modifiées à une
époque où les idées modernes concernant
l'aide aux handicapés n'étaient pas encore
développées (12). Cela a pour résultat que

(10) Report on guardianship of the mentally retarded throug-
hout the world. International information service on
mental retardation 136 p.3 San Sébastian 1974.

(11) Report on the guardianship3 o.c 3 p. 13.
(12) Report on the guardianship3 o.c 3 p. 15-16.



les statuts de protection existants ne
sont pas adaptés aux besoins spécifiques
du handicapé, qui durant une longue pé-
riode - voir même peut-être durant toute
sa vie - devrait pouvoir bénéficier d'une
guidance lui permettant une large part
d'initiative personnelle et des possibi-
lités croissantes d'autonomie.

3. L'application du droit civil commun aux han-
dicapés mentaux.

Le droit civil a pour objet: les rela-
tions entre les citoyens comme tels, en tant que
membres d'une communauté, tout en faisant ab-
straction de leur qualité éventuelle de commer-
çant, de travailleur ou de membre d'un état.
C'est le droit commun, qui régit les agissements
de l'individu dans la société.

Les codes civils ont été conçus en fonc-
tion de quelques institutions et concepts de
base, dont les principaux sont: la famille, la
propriété, la liberté contractuelle et la respon-
sabilité civile. Le droit civil pose des règles
de conduite dans le cadre de ces institutions.
La question suivante se pose: à quel point ces
règles valent-elles aussi pour des citoyens ne
disposant pas de toutes leurs facultés menta-
les (13)?

Les rapports en droit présupposent sou-
vent des engagements ou obligations, découlants
soit d'accords, pris dans le sens large du terme,
soit d'actes illégitimes. Pour ce faire, il faut
une certaine lucidité d'esprit. Les législateurs
doivent approcher ce problème de deux façons:

(13) Nous ne parlerons donc vas:
a) des droits politiques des handicapés mentaux;
b) des réglementations de droit administratif (collo-

cation eta...);
a) de la protection en droit pénal;
d) du statut en droit du travail, ni;
e) des avantages de la sécurité sociale.



- d'une part ils doivent constater que
le handicapé mental ne saurait participer plei-
nement à ces rapports de droit: la sanction ré-
side alors d'une part dans l'annulation des con-
trats et des engagements pris en l'absence de
consentement valable, et- d'autre part, dans l'irresponsabilité
en cas de dommages, étant donné l'absence de
faute.

A coté de cette approche négative, il
faut aussi prendre des mesures positives dans
le but de guider le handicapé ou d'agir à sa
place, afin de lui permettre de participer dans
la mesure du possible à la vie en communauté.

1) Incapacité de décision (14)

Chaque personne est sensée posséder une vo-
lonté raisonnable lui conférant une capacité
civile entière, à moins que l'une ou l'autre
mesure judiciaire ne lui enlève cette capacité,
ce dont nous parlerons plus loin; ou à moins
qu'on ne puisse prouver que le contractant ne
disposait pas de toutes ses facultés mentales
pour donner son consentement.

Dans ce cas on peut annuler l'acte juridique,
mais en principe uniquement à la demande du
handicapé ou de son représentant (nullité re-
lative).
Ceci vaut pour tout acte juridique et en par-
ticulier pour tout contrat. Ceci vaut aussi
pour différents engagements de droit familial:
par exemple le mariage, contracté à un moment
de trouble mental, peut-être annulé (nombreux
sont ceux, qui pensent qu'il s'agit ici d'une

(14) Voir C.H.J. BRUNNER et J. PAUWELS: "De invloed van
geestelîjkegeetoordheid op pvivaatveohteZ-ÎQke gebon-
denheid en aanspvakelijkheid", Preadviezen van de Ver-
enig-tng van de Vergelijkende Studie van het Recht Van
Belgiëen Nedevland, Zwolle ( Tjeenk Willink, Ï9743

92 p.).



nullité absolue, qui pourrait être invoquée
par tous, et en tout cas par le conjoint de
bonne foi) .
On se montre particulièrement exigeant dans
certains systèmes juridiques en ce qui con-
cerne les actes gratuits (voir: la donation
et le testament dans le Code Napoléon; l'art.
901 exige qu'on soit sain d'esprit).
Les actes juridiques accomplis lors d'un
moment de trouble mental seront également
considérés comme nuls.
En général le droit commun ne prévoit pas de
solution satisfaisante dans les cas où il
existe une nécessité absolue d'agir ou de
contracter, si ce n'est par des procédés as-
sez exceptionnels tels que la gestion d'af-
faires, la convention de porte-fort ou le
mandat confié lors d'un moment de lucidité.
Certains régimes matrimoniaux permettent au
conjoint du handicapé mental d'agir en son
nom.

2) Incapacité de commettre des fautes

Depuis le 19e siècle toutes les législations
n'admettent la responsabilité en cas de délit
ou de quasi-délit, que dans la mesure où il
y a faute personnelle.
Cette conception moderne devait conduire à
l'irresponsabilité du handicapé mental sévère.
En des cas pareils les dégâts causés par un
faible d'esprit sont à considérer comme le
fait du hasard ou comme un cas de force ma-
jeure.

Le risque doit alors être supporté par la
victime, selon le principe que le dommage
doit être subi là où il advient, à moins qu'on
puisse imputer la responsabilité à un tiers
ce qui ne semble pas être le cas. Il en ré-
sulte quelques fois des situations fort in-
justes (p. Ex. quand la victime est nettement
plus démunie que celui qui a causé les dégâts).
On essaie alors souvent de limité l'irrespon-
sabilité dans le cas où il s'agit d'un handi-
cap partiel, ou au'il y a eu des moments de



lucidité, ou quand les troubles mentaux
ont été causés par la victime elle-même.
Cela revient à un retournement de la preuve
de culpabilité. Toutefois, le problème reste
entier en ce qui concerne les cas graves.

Des essais ont été tentés pour formuler
une espèce de "responsabilité objective"
dans le chef du déficient mental (Mazeaud,
Tune), mais ces tentatives n'ont trouvé que
très peu d'échos auprès des législateurs
(sauf en France art. 489-2 C.C., et en par-
tie aux Pays-Bas art. 6.3.1.26).

Les arguments développés contre cette théorie
sont en effet assez impressionnants (15).
Ne citons que le plus important: la sauve-
garde des droits de la victime ne peut se
faire au détriment d'un innocent. Une solu-
tion pareille est en contradiction avec toute
politique d'intégration et de liberté d'action
du handicapé mental dans la société.

Dans plusieurs législations on a proposé une
formule intermédiaire d'équité, laissée à
l'appréciation du magistrat, qui devra répar-
tir les dommages entre la victime et l'auteur
(Belgique, Allemagne Fédérale, Hongrie, Italie,
Norvège, Pologne, Suéde) (16).

Cette solution part du principe de la non-res-
ponsabilité, mais répartit les dommages selon
le critère objectif des biens respectifs des
parties en cause. Toutefois la question se
pose, si ce "repartage" -

car c'en est un -
doit se faire selon un règlement individuel
des responsabilités de droit privé.

La plupart du temps d'ailleurs, le handicapé

(15) Voir R. KRVITHOF, "De buitenoontractuele aansprakelijk-
heid van en voor geesbeszieken", spec. n° R.W.

(16) Voir J. et A. LIMPENS et R. KRUITHOF, "Liability for
one's own act",in International Encyclopedia of Com-
parative LaWj Dl. XI, Torts. n°s. 214 et suivants.



mental n'est pas suffisamment nanti pour
qu'un arrangement pareil puisse être adopté

La question fondamentale en définitive est
la suivante: pourquoi faire subir les con-
séquences du dommage par une des parties:
l'innocent, qui l'a causé, ou la victime,
qui s'avère être innocente!

Aucunes des solutions citées ne sont satis-
faisantes, car elles s'en tiennent à une ap-
proche juridique individuelle, alors qu'il
s'agit d'un problème qui dans ses conséquen-
ces, concerne tout un groupe, voire même
toute la communauté.

Sans pour cela prévoir un nouveau secteur
parmi les déjà très nombreuses charges assu-
mées par la sécurité sociale, qui n'a pas été
créée pour ce genre de risque, il faudrait
tout de même penser à une assurance obliga-
toire dans le chef des auteurs, ou de ceux
qui les représentent ou qui les assistent (17).
Pour ceux qui résident dans un institut, on
pourrait imposer cette obligation à l'institut.
En ce qui concerne ceux qui font l'objet d'une
mesure de protection, cette obligation pour-
rait être imposée aux personnes désignées pour
représenter les handicapés mentaux (voir pt.4).
Pour tous les autres- handicapés mentaux on
pourrait penser à une assurance obligatoire
dans le cadre "d'une assurance générale de la
vie privée" , à moins de penser, comme c'est
le cas en Belgique, à une assurance obligatoire,
"vie privée" pour tous les citoyens.

Mais quoiqu'on décide en matière de solutions
juridiques par rapport à la responsabilité
contractuelle ou délictuelle, elles ne seront
efficaces que dans la mesures où la personne
handicapée mentale est assistée par quelqu'un,
qui veille à leur application.

(17) R. KRUITHOF, o.c.



Hors et avant tout il est donc nécessaire
de prévoir une guidance positive exercée
par des personnes bien intentionnées, qui
prendront soin de la personne du déficient
mental et de ses engagements, et qui l'ac-
compagneront tout au lonf» du chemin diffi-
cile de la vie en société.
Nous mentionnons à ce sujet quelques points:
les mesures suivantes semblent indiquées:
1. Le handicapé mental doit pouvoir béné-

ficier d'un statut spécial. Il est im-
possible de l'englober dans un statut
général de protection des malades ou
handicapés ;

2. Ce statut doit être fixé par loi, même
dans les pays du "oommon law", ceci afin
de créer des garanties légales;

3. Ce statut doit comporter non seulement
des règles négatives (voir pt. 3), mais
aussi une série de règles positives con-
cernant la guidance (voir pt. 4) ;

4. En ce qui concerne la guidance, il doit
y avoir plusieurs formules possibles,
afin que les parties et le juge puissent
disposer d'une marge suffisamment large
pour choisir le statut, qui convient le
mieux;

5. On devrait instaurer un régime de gui-
dance en dehors et indépendamment des in-
stituts destinés aux handicapés mentaux;

6. Autant que possible, il faut éviter la
prise en charge du handicapé mental en in-
stitut, mais pour cela il faut un statut
de guidance bien élaboré.

4. Quelques mesures de protection possibles

a) Nous ne voulons pas faire un inventaire ex-
haustif des différentes mesures de protection
envisagées dans certains pays â l'égard des
handicapés mentaux. Nous n'en mentionnerons



que quelques unes, qui sont déjà d'appli-
cation ou qui sont encore à l'étude.
Bien que certaines mesures ne soient pas
transposables d'un système juridique à
l'autre, étant donné qu'elles sont conçues
dans le cadre spécifique des lois d'un pays
déterminé, on peut tout de même comparer
et analyser leur fonctionnement tout en
tenant compte de leurs avantages et desavan-
tages. Cela peut inspirer certains régimes
existants ou peut favoriser l'introduction
de nouvelles mesures de protection.

Il faut aussi faire valoir que les diverses
mesures ainsi décrites ne s'excluent pas
nécessairement l'une l'autre, qu'il peut
être souhaitable que plusieurs formes de
protection soient adoptées, afin que chaque
handicapé trouve le régime, qui convient
le mieux à ses possibilités et ses limites.

b) Les mesures de protection suivantes sont ap-
pliquées ou envisagées dans plusieurs pays:
1°) L'interdiction (Pays-Bas: curatele).

Cela signifie que le handicapé à l'égard
de qui cette mesure est appliquée, de-
vient totalement incapable, c.à.d. tous
les actes posés après l'interdiction sont
juridiquement nuls (18).

L'interdiction a surtout pour but de pro-
téger les biens du handicapé, quoique
l'interdit, en ce qui concerne l'adminis-
tration de sa personne, est considéré
comme minear. Les lois concernant la tu-
telle des mineurs sont d'ailleurs aussi
d'application dans le cas de l'interdic-
tion (19)

(18) Code Civil Belge: art. 502.
(19) B. VAN BUGGENHOUT, "Het juridisah statuut van de min-

deTVdli.de, p. 425-426, Story-Seientia, Gent-LeuVen 1975.



Cette mesure de protection a pour ob-
jectif de limiter le champs d'action
du handicapé. Elle est générale, sans
possibilité aucune de permettre au
handicapé certains actes, qui lui don-
neraient une certaine indépendance. A
cause de la procédure compliquée et des
mesures de publicité, qui l'accompag-
nent, on n'a guère recours à cette me-
sure (20). L'accent est d'ailleurs sur-
tout mis sur la protection des biens,
beaucoup plus que sur la guidance de la
per sonne.

2°) Le création d'une gestion "trust", et
la désignation d'un gestionnaire "trus-
tée" (21).

Dans les pays du "Common Law" et sur-
tout aux Etats-Unis, on use souvent de
ce système (22) par lequel un patrimoine
distinct est constitué dans un but bien
précis: par exemple l'intérêt du handi-
capé. Ces biens sont gérés par un ou
plusieurs gestionnaires, désignés par
celui qui a crée le fonds (par exemple
les parents du handicapé) ou de la fa-
çon indiquée par lui.
Ici encore ne sont protégés que les biens
du handicapé. On peut cependant également
prévoir que ce gestionnaire ait à veiller
à la guidance personnelle du handicapé (23).

(20) B. VAN BUGGENHOUT, o.c, p. 428, Report on Guardian-
ship, o.c, p. 25; R. VINK, N.0.Z., rapport met voor-
stellen over rechtspositie, o.c, p. 10.

(21) Nara Insurance Committee "How to provide for their
future", p. Ile.s.; National Association for retarded
citizen Texas, 1978.

(22) Aussi en Nouvelle Zelande, voir D.S.BEATTIE, o.c.}
p. 5.

(23) Nara Insurance Corrmittee, o.c.} p. 17.



Mais c'est avant tout la protection ju-
ridique des biens, qui est visée. Cela
se remarque d'ailleurs dans le choix
des gestionnaires (souvent une banque
ou une société) .

3°) La minorité prolongée

Cette mesure avait déjà été défendue
lors du Symposium de la Lirçue Interna-
tionale des Associations d'Aide aux
handicapés mentaux (ILSMH) à Stockholm
en 1967 (24) et elle a été introduite
en Suéde en 1974 (25) et en Belgique en
1973 (26).

Aux Pays-Bas elle a été proposée par la
Commission des Droits du Service National
pour la Déficience Mentale (N.0.Z.) et par
le Conseil National des Hôpitaux (27).
Les caractéristiques de cette mesure sont
que le handicapé mental adulte est consi-
déré comme mineur d'âge et que de ce fait,
il est soumis aux mêmes règles de protec-
tion qu'un enfant mineur: tutelle, inca-
pacité juridique, incapacité de se marier
etc. C'est une mesure, qui va très loin et

(24) Voir Stockholm Symposium "Législative aspects of
mental retardation"3 o.c 3 p. 16 (voir aussi pt. l.c).

(25) A. EVERITT3 "Options for planning beyond the Parents'
death"3 7th. World Congress of the ILSMH on Mental
Handicap. Congress Proceedings I3I3 p. 363-367.
D.S.BEATTIE3 o.c 3 p. 6-83 12-15.

(26) B. VAN BUGGENHOUT3 o.c 3 p. 424-428; J.M. PAUWELS,
"De Staat van verlengde minderjarigheid"3 R.W. 1973-
1974, 673-722; C. VAN MALDEREN, "Verlengde Minderja-
righeid en sekwestratie ten huize"3 R.W. 1975-763
1921-1928; W. MERTENS3 "De verlengde minderjarigheid
en de sociale voorzieningen ten behoeve van de minder-
validen"3 R.W. 1978-793 2147-2154; G. KIRSCHEN3 R.
PORTRAY, G. TRAEST3 C. VAN MALDEREN en A. KEBERS3 Rap-
port sur la journée d'étude concernant le statut de
minorité prolongée 3 ANAHM3 Bruxelles3 1976.

(27) N.O.Z. 3 Rapport rechtspositie3 dccl 2323 Utreaht 1976.



qui procure au handicapé mental sévère
la protection et la guidance nécessaires.
Il est utile de constater ici que, con-
trairement à l'interdiction, c'est la
guidance du handicapé, qui est prépondé-
rante, tandis que la gestion de ses biens
vient en second ordre. Par cette loi, qui
est spécifique pour l'arrière mental, la
distinction entre le handicapé mental et
le malade mental a été juridiquement éta-
blie.
Cependant, il doit s'agir d'un état d'ar-
riération mentale grave et continu, qui
est d'origine congénitale ou qui est in-
tervenu dans la petite enfance.
L'intéressé est assimilé à une personne
de moins de 15 ans. Son incapacité est
générale. Il doit être légalement repré-
senté dans tout acte juridique. Normale-
ment il ne peut pas se marier, mais il
peut être adopté.

L'intention de cette loi a été de veiller
à la continuité de protection de l'enfant
handicapé mineur, même après avoir atteint
l'âge de la majorité, moment, qui dans son
cas, n'a pas beaucoup de signification.
Le Dr. R. Portray, qui à cette époque
était secrétaire-général de la Ligue, fut
le promoteur de cette loi pour la Belgique.
Jusqu'à présent cette loi n'a pas encore
rencontré des critiques de fond, elle peut
donc être considérée comme un bienfait.

4°) L'administration, dite de "protection"
Cette institution a pour but d'organiser
la protection des biens d'un handicapé
mental par des mesures se rapportant aux
droits patrimoniaux. En effet, plusieurs
handicapés mentaux sont en état de prendre
des décisions valables en ce qui concerne,

leur personne, mais éprouvent quelques dif-
ficultés à gérer leurs biens.



Dans ces cas l'interdiction ou la mise
sous minorité prolongée ne sont pas de
bonnes solutions, car elles entrainent
trop de restrictions quant à la capacité
de l'intéressée, même dans le domaine
personnel, ce qui ne semble pas souhai-
table.
Lorsqu'une telle forme d'administration
(28), est appliquée, il appartient à
l'administrateur de gérer les biens ad-
ministrés et le handicapé mental ne peut
disposer de ses biens qu'avec la collabo-
ration de son administrateur. L'adminis-
trateur de son côté ne peut poser des ac-
tes de gestion qu'avec l'autorisation de
l'intéressé ou du juge.
Aux Pays-Bas ce système est proposé par
un rapport de la commission précitée, qui
s'occupe du statut juridique du handicapé
mental (29). Suite à cela un projet de loi
a été rédigé concernant la protection par
administration, destiné à être repris dans
le Code civil Livre I,

Entrautre on y prévoit que la gestion
peut être faite par un institut de gestion,
c.à.d. un organisme, qui gère les biens
de plusieurs personnes.
Il y a quelque opposition au principe de
la gestion des biens par un organisme, par-
ce, qu'on pense que la façon de gérer les
avoirs de quelqu'un (3Q) a une influence
directe sur spn mode de vie et que. pour
cela il est indispensable qu'il y ait une re-
lation personnelle entre l'administrateur
et l'administré. Plus tard cette relation

(28) R. VINK3 N.O,Z.3 Rapport met voorstellen over rechts^
positve o.c, p. 11,

(29) N.Q.Z., Rapport Reahtspositie3 Dccl 2323 o.c*
(30) R. VINK3 Kritiek N.Q.Z., op wetsontwerp Qnderbewùnd-

stelling, Bewindvoerder moet persoon sijn en geen or-
ganisat-ie. Kl-ik^ macSt 19793 p. 19,



peut évoluer - si cela est souhaitable -
vers une mesure de protection visant non
seulement les biens mais aussi la person-
ne du handicapé (p. Ex. le mentor( (31).

Les personnes chargées de prodiguer des
soins aux handicapés peuvent difficilement
être désignées comme administrateurs de
leur client ou patient, car cela pourrait
amener à une confusion de rôles et des
conflits d'intérêts. En tout état de cause,
il faut veiller à ce que cela ne devienne
pas une fonction lucrative dans le chef
de l'administrateur. Il faut donc prévoir
des garanties suffisantes.
Il est frappant de constater que ce pro-
jet de loi néerlandais ne prévoit pas
des mesures de publicité. On a pensé que
l'administrateur est suffisamment compé-
tent pour veiller aux intérêts de l'inté-
ressé et des tiers, sans que la publica-
tion de cette mesure ne soit nécessaire.
Cette publication constituerait inévita-
blement une étiquette et aurait un effet
de ségrégation.
Une forme similaire de protection des
biens se rencontre en France, où pn ap-
plique deux formes de protection limitée
(32) en dehors de la tutelle simple,
notamment :

1°) "l'administration légale" un membre.
de la famille en désigné comme adminis-
trateur légal, sous supervision du juge
et sans intervention du conseil de fa-
mille, ni du subrogé-tuteur;

2°) "la gérance de tutelle" '. par laquelle
le juge -

vu l'importance des biens de
l'intéressé

-
n'estime pas nécessaire

d'instaurer une tutelle complète, niais

(31) Voir plus loin, 4.b.6.
(32) R. MQRIN; "Quand les parents ne seront plus là". Dix

ans d'application de la loi de protection des majeurs.
7-ième Congrès Mondial de la ILSMH sur le handicap
mental. Compte-rendu du congres, 11, p. 179-194.



donne une tâche limitée de gérance à un
membre du personnel administratif de
l'institut, où réside le handicapé, ou
à un administrateur spécial.

s°) La guidance (citizen advocacy)

Cette mesure de protection récente (33)
consiste à désigner un volontaire capa-
ble de défendre les intérêts d'un hanci-
capé mental et de donner à celui-ci une
guidance pratique et sociale, et cela
sur base de relations personnelles sui-
vies.

Nous connaissons ce régime au Canada,
les Etats-Unis et en Suède.
Au Canada et aux Etats-Unis on insiste
sur le volontariat, parce qu'on attache
beaucoup d'importance à l'apport person-
nel du "guide". Il ne doit pas uniquement
représenter le handicapé quand celui-ci
n'est pas capable d'agir. Il ne doit pas
uniquement veiller à ce que le handicapé
jouisse de tous les avantages prévus. Il
doit aussi aider son ami handicapé sur le
chemin de l'épanouissement personnel et
favoriser ses contacts sociaux et son in-
tégration dans la communauté. On estime
que cette tâche n'est i»uère réservée aux
instituts ou aux professionnels. Par con-
tre il parait indispensable que des ser-
vices organisés veillent au recrutement
et à la formation de ces guides bénévoles
que, si nécessaire, ils les assistent.
En Suède, le guide (Trus tee-good man) (34)
a même un statut légal et peut poser cer-
tains actes juridiques, Mais ce "trustée"

(33) Report on guardianship, 0.a., p. 28-29.
D.Si BEATTIE, o.c, p. 29-30,

(34) D.S, BEATTIE, 0.0. 3 p. 7-12.



n'est pas un volontaire et ses services
sont rémunérés.

En tout état de cause, c'est une forme
de protection qui exige beaucoup de qua-
lités de là part du guide. Les associa-
tions de parents et autres personnes
concernées peuvent jouer un rôle impor-
tant dans le recrutement de guides vala-
bles.

6°) Le "Mentorship"

Par le "mentorship" (35) on veut veiller
tant aux intérêts personnels que matériels
du handicapé mental capable d'une certaine
autonomie. Là où la tutelle prévoit une
mesure générale de limitation des capaci-
tés juridiques du handicapé mental, le
mentorship cherche plutôt à lui laisser
le plus grand éventail possible -

et
cela le plus longtemps possible -

de capa-
cités civiles, sans pour autant l'abandon-
ner à son sort (36). Le mentor doit gagner
la confiance de l'intéressé, il doit le se-
conder, le conseiller et veiller à ses
intérêts personnels ou matériels, voire
les deux.
De ce fait, le mentor doit avoir certains
pouvoirs, e.a. en ce qui concerne, les soins
nécessités par le handicapé mental, et sa
guidance. Ces pouvoirs lui sont confiés par
le juge, après avoir entendu le handicapé
et éventuellement les autres personnes in-
téressées, sur base d'une information par
une équipe mul t idiseiplinaire. La possibi-

(35) H. HERMANSy Studiedag reahtspositie. Oudevs van diep
gehandieapten vrillen zelf verantwoordeliçk bliçven %

Xliks maart 1976, p. 12-15. R. VINK, N.0.Z., rapport
met voorstellen over reahtspositie3 p. 10-11. Sympo~
siion on the guardianship, San Sébastian, o.c3 p. IZ
e.s.

(36) i?. VINK, o.c 3 p. 10-11.



lité existe de nommer un mentor provi-
soire en cas de situation de crise.
Tel est l'avis formulé par la Commis-
sion néerlandaise des Droits de la
"N.0.Z." et du Conseil national des
Hôpitaux.
Elle se réfère aux propositions faites
lors du Symposium de San Sébastian en
1969 "Symposium on guardianship" of
"the Mentally Retarded".
Mais contrairement à la proposition con-
cernant l'administration de protection
(pt. 4.b.4 ) cette dernière n'a pas en-
core fait l'objet d'une proposition de
loi (37).

A noter qu'en Suède, le statut de minori-
té prolongée s'accompagne de la désigna-
tion d'un tuteur "guavdian", qui doit as-
sumer les tâches du mentor, telles que
nous venons de les décrire (38), et qui
à le même statut «

Le tuteur suédois doit en effet, en pre-
mier lieu, veiller aux intérêts personnels
du handicapé mental. Il n'est pas néces-*-
sairement un membre de la famille. Sa
tâche est rémunérée et il est sujet à
contrôle.

7°) "Ombudsman" et services de contrôle
Les mesures de protection ci-dessus mention-
nées ne forment pas encore un tout et en
tout cas n'assurent pas encore l'aide et
la guidance parfaite du handicapé mental.

(37) R. VINK, Jurist Paul LAURS over de vechten Van de
zwakzinnigen, Klik, januari 1979, p, 4 e.s.

(38) D.S. BEATTIE, o.c, p. ?-9, 12-15.



Elles doivent être complétées par d'autres
éléments tels que:-

un programme de traitement, élaboré en
concordance avec l'intéressé, les parents
ou le mentor (39) ;- un contrat de prise en charge, par le-

;iquel la relation entre le handicapé et
l'institut, qui le prend en charge, est
clairement définie (39) ;- Ses instances de contrôle, qui n'ont pas
seulement un devoir de contrôle, mais
chez lesquelles on peut aussi déposer
plainte. Ces instances ne doivent pas
uniquement émaner des services d'in-
spection officiels. On peut également
prévoir un "ombudsman" ou des commis-
sions de contrôle dans lesquelles les
parents sont représentés. Une telle com-
mission existe par exemple en Norvège
"Contrôle commission Boards for mentally
retarded people" (40) ou en Suède la
commission de parents créée par l'Asso-
ciation suédoise pour handicapés men-
taux (Al).

(39) R. VINK3 Jurist Paul LAURS over de rechten van de
zwakzinnigen, o.c, p. 4-9.

(40) R. HEGGELAND, "How doIknow the service is good"?
Control Commission Boards for Mentally Retarded
Teople3 7-th. World Congress of the ILSMH on Mental
Handicap. Congress Proceedings, II3 p. 286-294.

(41) A. EVERITT, 0.0.3 p. 365-369.



5. Conc lusions

a) Les mesures de protection relatées, ne for-
ment qu'un échantillon des multiples systè-
mes, existants ou proposés dans divers pays.
Certaines de ces dispositions ou propositions
concernent uniquement la protection de la per-
sonne et des biens du handicapé mental, d'au-
tres se préoccupent plus d'une protection
globale tant des intérêts matériels, qu'im-
matériels du handicapé.

Certaines dispositions imposent une limi-
tation générale de droits (p. Ex. l'incapa-
cité) tandis que des systèmes de protection- plus récents - envisagent les choses de
manière plus sélective, de sorte que le han-
dicapé puisse être guidé vers une indépen-
dance maximale.

b) Les systèmes divergents, soumis à apprécia-
tion, supposent une réponse à la question
fondamentale s'il est bien nécessaire et
souhaitable de déterminer un statut spéci-
fique de protection.
Certains estiment qu'un tel statut ferait
obstacle à la normalisation et à l'indépen-
dance du handicapé (42).

On ne peut en effet nier qu'une mesure spé-
cifique de protection ne pourra que mettre
l'accent sur l'anormalité du handicapé, avec
pour conséquence sa classification particu-
lière et éventuellement sa ségrégation.

D'autre part on ne peut ignorer le besoin
réel et manifeste de certains handicapés
mentaux d'être protégés. Les mesures de pro-
tection paraissent ainsi justifiées, dès
qu'elles s'appliquent à des individus, pour
qui elles sont réellement nécessaires, la-
quelle nécessité de protection a été dûment

(42) Pour le Danemark, voir D.S. BEATTIE, o.c 3 p. 16-18.



établie par une procédure appropriée. Il
doit être entendu de plus que la protec-
tion ne peut dépasser ce que l'état de
l'intéressé nécessite. La réalisation de
ce système suppose, soit une souplesse
de l'appareil, soit dans un même appareil
un éventail de possibilités juridique en
tel nombre que chaque handicapé puisse re-
cevoir le statut, qui correspond le mieux
à ses problèmes et à ses possibilités (43).

c) Lors de l'élaboration d'un statut de pro-
tection, il est également important de sa-
voir à quelle personne ou à quelle instance
le mandat de protecteur pourra être, attri-
bué.
Il a été parfois proposé, afin d'assurer une
continuité et une plus grande indépendance,
d'insérer dans le système de protection, des
institutions (p. Ex. des organismes de ges-
tion).
Par contre, une guidance par une personne
déterminée offre de meilleures chances de
relations personnelles avec ce que celles-ci
peuvent comporter d'épanouissement et de sti-
mulation. Il est vrai qu'une telle option im-
pose au guide d'importantes charges et pré-
suppose des garanties sérieuses quant à sa
sélection, sa désignation, sa formation et
son encadrement. En outre faut-il tenir compte
des avantages et des inconvénients inhérents
à la méthode, si en plus des professionnels
de la guidance, il est fait appel à des vo-
lontaires.

d) Chaque système doit enfin pouvoir s'intégrer
dans les structures juridiques, sociales et
économiques, où il est appelé â fonctionner»

(43) En France3 le juge a le choix entre "la curatele"3
"la tutelle ordinaire avec conseil de famille"', "la
gérance tutelle" et "l'administration légale"3
Voir H. MORIN3 o.c 3 p. 182 e.s.3 Report on guar-
dianship3 o.c 3 p. 23.



A cet égard il faut penser en premier lieu
au problème, tel qu'il se présente dans le
tiers monde.
Il n'est, en effet, pas évident que les
solutions proposées dans les pays occiden-
taux industrialisés soient valables, sans
d'importantes modifications, pour les pays
d'une civilisation différente.
Les divers modes de protection exposés
sont tous nés en Occident ou dans des pays
d'inspiration occidentale. Des études appro-
fondies et de mûres réflexions devront pré-
céder leur généralisation.
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Es lebederPatient -Wle diekranke Medizin geheiltwerdenkann(5)
Eme Série von Uta Kômg

mit Fotos von Fred Ihrt HILFE
STATTHEIM

Wenn Eltern mit ihrem
seelisch schwer gestôrten

Kind nicht mehrfertig werden,
bleibt meist nur das Heim

oder die psychiatrische Klinik.
In Bremen gibt escine Alternative:

Psychologengehen in die
Familie und behandeln Vater,

Mutter und Kind

Im zweiten Stock des Wohn-
blocks. in der erstenTùr links,
stehl Markus, ein zartes
Burschchen mit großen, brau-
nen Augen und einem hub-
schen, weichenGesicht. Er la-
chelt schûchtern-verschmitzt
und streckt artig die Hand zur
BegriiSung hin. Wir haben
schon auf dich gewartet", sagt
Markus und lotst die Besuche-
rin ins Wohnzimmer. Mutter
Veronika F. làftt ihren Jungen
mit der Diplom-Psychologin
Ulla Beckerhoff erst mal allein.

Eme Stunde lang sitzt Mar-
kus ruhig auf seinem Stuhl am
EBtisch und übt das Alphabet.
Er lernt Wôrter wie Mund,
MondundOhrrichtigzuschrei-
ben und zu lesen. Das hast du
ganz toll gemacht", lobt Ulla
Beckerhoff den Jungen und
streichelt ihm iibers Haar.Diè-
se Anerkennung tut dem14jah-
rigen Jungen sichtlich gut. Er
strahlt ùbers ganze Gesicht.
Die Nachhilfestunde fur Mar-

kus.der die 7. Klasseeiner Bre-
mer Sonderschule fur Lernbe-
hinderte besucht. istbeendet.

Veronika F. stellt zwei Kan-
nen Kaffee auf den Tisch,und
ihr jùngsterSohn,derDjàhrige
Daniel, verteilt Tassen. Die
Stimmung ist gelockert und
frôhlich,als die anderen Fami-
lienmitglieder Platz nehmen:
die 16jahrige Viola, der 18jàh-
rige Matyas und die 20jàhrige
Elisabeth. Unterm Tisch liegt
dieSchaferhùndinLonni.

Ulla Beckerhoff erkundigt
sich, was denn los gewesen sei
in den letzten Tagen. Daniel
meldet sich als erster zu Wort;

Ich war gestern richtig sauer
auf Markus, weil er sein Bett
nicht gemacht hat. Klar,er hat
cine Mandelentzùndung.Aber
wenn er in der Wohnung rum-
laufen kann.dann kanner auch
inunserm Zimmer was tun."

Die Psychologin will nunvon
Markus wissen, was er dazu
sagt, und der gibt zu: Ja, das

Mit der Familientherapeutin Utla Beckerhoff lernt der 14jàhrige Markus endlich richtig sprechen und schreiben

A.N.C.E. - A.N.C.E. - A.N.C.E. - A.N.C.E. - A.N.C.E. - A.N.C.E. - A.N.C.E



ImWohnzimmerspricht's
sichleichteralsinderAmtsstube

stimmt. Aber heute habe ich
aufgerâumt, undmorgen werde
ich es wieder tun." Die Mutter
fiïgthinzu,daß sic Markus we-
gen der Unordnung50 Pfennig
vom Taschengeld abgezogen
und dann wieder gutgeschrie-
benhabe, weileram Vormittag
fleißig gewesensei.

AmEnde sind sich aile einig:
Daniel wird indennàchstenTa-
gen Lonni ausfûhren und den
Miilleimerausleeren.zwei Auf-
gaben. fur die in dieser Woche
eigentlich Markus an derReihe
wâre. Dafùr deckt Markus,der
wegen semer Mandelentziin-
dung imHaus bleiben soll,den
Tischund ràumt das gemeinsa-
me Zimmer auf.

So ruhigund verniinftig wird
in der Familie F. miteinander
gesprochen, seit an zwei Nach-
mittagen in der Woche cine
Psychologinmit amTisch sitzt.
Vor anderthalb Jahren,als die
36jâhrige Ulla Beckerhoff zum
erstenmal die Vier-Zimmer-
Wohnung betrat. war die At-
mosphàre gereizt und span-
nungsgeladen. Sic traf cine
iiberlastete und verzweifelte
Mutter an. Die 40jâhrige Ve-
ronika F., die als Pflegerin
Schichtdienst in einem Alters-
heim macht,hatteAngstum ih-
renSohnMarkus.

Der 13jàhrige lutschte noch
wie ein Baby am Daumen.
Dann wieder schlug er um sich
und quàlte schwâchere Mit-
schûler. Er konnte nur lesen
und schreiben wie ein Erstklàß-

ler. Zu Hause verkroch er sich
und reagierte trotzig, wenn er
mithelfen sollte.Einschwer ge-
stôrtes Kind, das stândig seine
Mutterprovozierteundbei klir-
render KalteimUnterhemdaus
dem Haus lief. Markus wurde
zum schwarzen Schaf in einer
Familie. die unter extremen
Belastungenlebt.

Veronika F. war 30 Jahre ait
und Mutter von sieben Kin-
dern, als sic beschloß. sich lie-
ber mit ihren fiinf Sôhnen und
zwei Tochtern allein durchzu-
schlagen. als sich noch langer
von dem gewalttàtigen Ehe-
mann tyrannisierenzu lassen.

Als Markus nach der Tren-
nung immer auffâlligere Stô-
rungenzeigte,hatte sic einfach
nicht die Zeit und die Kraft,
sich so intensiv um ihn zukiim-
mern. wie esnôtiggewesen wa-
re. Jeden Morgen muß sic um
vier Uhr aus dem Bett. damit
aile in dieser Großfamilie satt
werden, anstândig gekleidet
sind und es in der Vier-Zim-
mer-Wohnung auch noch ge-
mùtlich haben: ..Ich stand im-
mer alleine da. Ich hatte nie-
manden zum Aussprechen.'"

Eme so große Familie funk-
tioniert nur. wenn jeder im
Haushalt mit anpackt. Dabei
kam es immer wieder zuReibe-
reien, fur die vor allem der
..Stôrenfried" Markus verant-
wortlich gemacht wurde. Die
Mutter sah. daß ihr Sohn un-
glùcklichwar und sic ihm nicht
helfen konnte. Von einem

Arzt, den sic um Rat fragte,
wurde sic an cine Erziehungs-
beratungsstelle verwiesen.
Dort schickte man sic nachlan-
gem Warten und einem kurzen
Gespràch mit Markus zu einem
Nervenarzt weiter. Der hôrte
sich die Lebensgeschichte der
Mutter an und verschrieb dem
Jungen ein starkes Beruhi-
gungsmittel.

Veronika F. wollte die Wir-
kung erst einmal selber testen
und erschrak: Ich war wie be-
trunken.'" Sic verzichtete dar-
auf. ihrem13jàhrigenSohndiè-
seSeelendrogezuverabreichen.

Die Klagen ùber Markus
hàuften sich auchin der Schule.
Eines Tageserklârte der Leiter
des Schulhorts der Mutter.
Markus sei so ..auffà'llig"'. daS
er in einem Heim fur verhal-
tensgestôrte Kinder unterge-
bracht werden musse, wenn er
sich nicht bald wesentlich ân-
dern wiirde. Er empfahl ihr,
sich mit der neugegriindeten
..Familientherapie" in Verbin-
dung zu setzen.Es war im Juni
1981. als Ulla Beckerhoff im
Wohnzimmer der Familie F.
mit der Mutter und allen Kin-
dern etwas begann, das in der
bundesdeutschen Kinder- und
Jugendpsychiatrie neu und un-
gewôhnlichist.

Vor Ort uehen und die Kon-
flikte dort zuklàren versuchen.
wo sic entstanden sind. das ist
der Sinn einer Familienthera-
pie. wie sic vonden fùnfMitar-
beiternder ..Bremer Arbeitsge-

meinschaft Familientherapie
e. V.'

-
seit Apnl vergangenen

Jahres praktiziert wird. Die
Psychologen Ulla Beckerhoff,
Dr.Gunter Herzog.Hardmuth
Groß, Ottmar StôhrunddieSo-
zialpâdagogin Petra Schmitz
setzen beisozialschwachenFa-
milien mitbehindertenundver-
haltensgestôrten Kindern dort
an, wo Hilfe bisher gefehlt hat:
Statt seelisch kranke Kinder
iiber Monate oder sogar Jahre
in Heime und psychiatrische
Kliniken abzuschieben, sollen
Eltern und Kinder zu Hause
..behandelt" werden. Die In-
itiative,die organisatorisch zur
Deutschen Gesellschaft fur so-
ziale Psychiatrie gehôrt,wurde
bis zum Frùhjahr1982 als Mo-
dellprojekt vonderAktion Sor-
genkind finanziell unterstiitzt.

Die Angebote staatlicher
und kirchlicher Stellen schei-
ternoft an der Wirklichkeit der
betroffenen Familien. Wie soll
cine berufstâtige Mutter mit
mehreren Kindern wâhrend der
Arbeitszeit cine Erziehungsbe-
ratungsstelle aufsuchen? Allein
solche organisatorischen Pro-
blème sind fur viele Familien
unûberwindliche Hindernisse.
Sic bleiben alleinmit ihrenNô-
ten. Schließlich ist cine Heim-
einweisung oft die einzige Lô-
sung. Die Bremer Familienthe-
rapeuten hingegen. die nicht in
einem Amtszimmer auf ihre
Klienten warten. richten sich
mit ihrem Besuchnachdem Ta-
gesablauf der betreuten Fami-
lien.

Das Wichtigste aber ist,daS
es Eltern und Kindern viel
leichter fàllt. daheim in ihrer
vertrautenUmgebung ùber ih-
re intimen Konflikte zu spre-
chen. AußerdemkannderThe-
rapeut die ganze Familie mit-
einbeziehen und viel genauer
und schneller erfassen. welches
Gewicht die vorgebrachten
Klagen haben.Es istein Unter-
schied,ob die Mutter dem Psy-
chologen in derBeratungsstelle
schildert. wie ..unordentlich"
ihr Kind ist, oder ob er das
Durcheinander im Kinderzim-
mer selbst einschàtzt.Da erlebt
er oftmals, daß die Eltern cine
ùbertriebene Vorstellung von
Ordnunghaben.

Markus ist heute nicht mehr
der Sundenbock der Familie. In
den Gesprachen mit der Psy-
choloein wurde der Mutter und

DieZwillingeThomasundTorstenundihreMutterfreuensich.wennderPsychologeHard-
muth GroS kommt.Mitsemer Hilfe wurdendie Eltern geduldiger und dieKinder ruhiger

stem
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BehinderteKindersollen nicht abgeschobenwerden
den Geschwistern bewußt. daß- wie Veronika F. es ausdrûckt- das Übel nicht bei Markus
liegt,sondern inder ganzen Fa-
milie". Mutter und Schwestern
hattenMarkus wieeinBaby be-
handelt und damit seine Un-
selbstândigkeit gestutzt undge-
fôrdert. TrôdelteMarkus beim
Anziehen,dannhalf seine Mut-
ter schimpfend nach. Weigerte
er sich, den Mûlleimer hinun-
terzutragen, dann lief cine der
Schwestern schnell vor die Tûr.
Sic lernten nun, nicht stândig
hinter Markus herzurennen
und ihm nicht ailes abzuneh-
men.

Das ist mir am Anfang un-
geheuer schwergefallen", sagt
Veronika F., weil Sauberkeit
und Ordnung immer an der er-
sten Stelle standen." Bei der
Familientherapie mùssen aile
Farbe bekennen und gegebe-
nenfalls ihr Verhalten àndern.
Ulla Beckerhoff allerdings ist
keine Autoritâtsperson, die
Angst einflôßt und ihren Pat-
ienten" brutalinsGesichtsagt:
Sic haben ailes falsch ge-
macht."

Daß Markus sich heute allei-
ne anzieht. daß er Geschirr ab-
trocknet und seine Schularbei-
ten macht, liegt nicht nur dar-
an. daß die Mutter nicht mehr
ailes fur ihn erledigt. Sic erlebt
auch, wie Ulla Beckerhoff bei
den Sprachùbungen mit Mar-
kus Fortschritte erzielte. indem
sic jedenkleinen Erfolg mit ei-
nem freundlichen Wort. einer
liebevollen Geste belohnt. Ve-
ronika F.: Das war es wohl,
waserbrauchte."

Von den Lehrern weiß die
Mutter inzwischen,daß Markus
nicht mehr der aggressive und
unkonzentrierte Schûler ist,
sondern sich aufmerksam am
Unterricht beteiligt. Er ist
selbstbewußter geworden und
prùgelt auch nicht mehr auf
schwâchere Mitschùler ein.

Die BremerTherapeuten ha-
ben ihren neuen Weg erst ein-
geschlagen. nachdem sic jahre-
lang in Heimen und Kliniken
verhaltensgestôrte und behin-
derte Jungen undMàdchen be-
handelt hatten.Der Psychologe
Dr. Gunter Herzog arbeitete
auf der Station cines
kinderpsychiatrischen Hospi-
tals: Wie oft wurden bei uns
Kinder mit falschen Diagnosen
eingeliefert. Ein Achtjâhriger,

der angeblich taubstumm war,
lernte in wenigen Monaten
sprechen. Zwei Brûder, sieben
und elf Jahre ait,die noch nicht
zur Schule gingen, wurden we-
gen Schwachsinns eingeliefert.
Dannstellte sichheraus,daß sic
ausgesprochen intelligent wa-
ren."

Dr.Herzog wollte herausfin-
den,wo die Ursachenfur solche
kindlichenStôrungenlagen,die
in der Klinik relativ schnell be-
hoben wurden. Erreistezu den
Familien und tat damit etwas,
das offiziell nicht zusemer Auf-
gabe als klinischer Psychologe
gehôrte.Und ihm wurde vieles
klar: Unser Ansatz, die Kin-
der fernvon daheim. im Schon-
raumder Klinik,zu behandeln,
istfalsch. Ihnenkannauf Dauer
nicht geholfen werden, wenn
sic losgelôst von ihren Eltern
therapiert werden. Sonst fallen
sic zuHause bald wieder inihre
alten Verhaltensstôrungen zu-
riick."

So stellte Dr.Herzogbeisei-
nen Reisen fest, daß der acht-
jâhrige Jungenur deshalb nicht
sprechen konnte, weil mit ihm
nicht gesprochenwurde - seine
Mutter ist sprachbehindert.
Der Psychologe besuchte auch
die Familie der beiden
schwachsinnigen" Brùder. Er
begegnete hilflosen und über-
forderten Eltern.die mit ihren
vielen KindernineinerBaracke
hausten.

Die Bremer PsychologenUl-
la Beckerhoff und Hardmuth
Groß hatten àhnliche Erfah-
rungen gemacht: Wenn wir
miteiner Schulklasse behinder-
ter Kinder Einkaufen übten.

da.nn klappte es nach einiger
Zeit. Wir hatten nur ûberse-
hen,daß auchdieElternunsere
Hilfe brauchten. Denn sic
schâmten sich,mit ihren auffâl-
ligen Kindern nach draußen zu
gehen."

Aile Versuche,innerhalbdes
herkômmlichen Psychiatriebe-
triebes ihre Vorstellungen von
einer effektivenFamilienthera-
pie durchzusetzen,stießen auf
heftigen Widerstand. Da kùn-
digten sic ihre gut bezahlten
Stellungen und starteten nach
ùber einjâhriger Planung ihr ei-
genesModell.

Jeden Donnerstag nachmit-
tag fàhrt der Psychologe Hard-
muth Groß zurFamilie W., die
mit fiinf Personen in zweiein-
halb Zimmern wohnt. Die
sechsjàhrigen Zwillinge Tho-
masundTorsten stùrzensichim
Hausflur mit Gejohle auf den
Familientherapeuten. Wie
Kletten hiingen sic an ihm und
zwicken ihm ùbermutig in die
Nase.

Vor einem Jahr kam Hard-
muth Groß zumerstenmal. Da-
mais tobten die beiden Jungen
wie kleine Teufel durch die
Wohnung. Tûren knallten,
Stùhle fielen un.Fensterschei-
ben, Geschirr undMobilar gin-
gen regelmâGig zu Bruch. Die
Zwillinge machtenailes kaputt,
was ihnen zwischen die Finger
kam. Wenn sicnichts zu zerstô-
ren fanden. warfen sic sich
schreiend auf die Erde und
schlugen sich gcgenseitig die
Kôpfeein.Sic gabennurunver-
stândliche Laute von sich und
konnten nur ..Marna" undgikk-
en" statt ..gucken"sagen.

Spâtentwickler" -mit die-
sem Wort hatte ein Arzt die
Mutter zu beruhigen versucht,
dadie ZwillingedreiMonate zu
frûh auf die Welt gekommen
waren. Nachdem ein normaler
Kindergarten die beiden Jun-
gen nach zwei Wochen mit der
Begrùndunguntragbar" raus-
geworfenhatte, landetensic in
einemSonderkindergarten.

Irmgard W. schâmte sich so
wegen ihrer unmôglichen
Zwillinge", daß sic mit ihnen
im Bus quer durch die Stadt zu
einem entfernten Spielplatz
fuhr, am nicht erkannt zu wer-
den. Bei Verwandten durften
die Elternnurmit demachtjâh-
rigen Michael aufkreuzen, der
nicht stôrte. Die Horrorzwill-
inge" waren unerwiinscht.

Die Eltern fiihlten sich iso-
liert, und der Nervenkrieg mit
Thomas und Torsten fiihrte zu
stàndigem Zank. Die Mutter,
die tagsùber mit den beiden al-
leine fertig werden mußte, be-
kam abends von ihrem Mann
Vorwùrfe,weil wieder etwaszu
Bruch gegangen war. In ihrer
Hilflosigkeit schobensich beide
gegenseitig die Schuld an den
mißratenen" Kindern zu.

Behutsam und Schritt fur
Schritt ging Hardmuth Groß
mit den Elternundden Kindern
die chaotischen Situationen im
Tagesablauf durch. Gemein-
sam wurden feste Regeln ver-
einbart. Die Kinder verspra-
chen, sich morgens selber zu
waschen und anzuziehen. Da-
fur wurden sic mit einer Klei-
nigkeit belohnt. Da der Fami-
lientherapeut denEltern keine
Vorwùrfe machte, fuhlten sic
sich nicht indieEnge getrieben.
Sic gaben zu,die Zwillinge oft
geschlagen und in die Besen-
kammer gesperrt zu haben.
Und sic begriffen, daß die Kin-
der sich schlugen, weil sic sel-
ber geschlagen wurden.

Allmâhlich wurde der Teu-
felskreis durchbrochen. Seit-
dem erleben die Eltern, wie
Thomas und Torsten ruhiger
werden. weilsic selber geduldi-
ger mit ihnen umgehen. Die
Zwillinge lernten richtig spre-
chen, und seit einem halben
Jahr gehendiebeidenJungen in
einen normalen Kindergarten.
Jeden Freitag morgen kommt
der Familientherapeut. um die
Zwillinge dort zu beobachten.
Noch immer passiert es,daß sic

Die SozialpàdagoginPetra SchmitzkonnteDaniella ùber-
zeugen, daß sic nicht wieder in ein Heimkommen wùrde

_4_—
_
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DieBehôrdenschicktendie
schwierigstenFalle
ausflippen. Aber das wird dann
am Nachmittag zu Hause in al-
ler Ruhe besprochen.

Mit offenen Armen werden
die Familienhelfer beim ersten
Kontakt selten empfangen.
Gunter Herzog: Die Familien
sind mißtrauisch und abwar-
tend, und das ist verstàndlich.
Die meisten Familienhabenei-
nen Irrlauf durch Behôrden,
Beratungsstellen, Heime und
Klinikenhinter sich."

DieBeziehungeninmanchen
Familien sindsokaputt,daß die
Familientherapeuten zu zweit
antreten. Bei der zehnjàhrigen
Daniella war dièses doppelte
Netznotwendiggeworden, weil
die unsichtbaren Verflechtun-
gen undAggressionenzwischen
Tochter,Mutterund Großmut-
ter fur sic lebensbedrohend ge-
worden waren.

Daniella, ein schmàchtiges
Mâdchen, leidet seit fiïnfJah-
ren an schwerstem Bronchial-
asthma. Allein bis Ende ver-
gangenen Jahres wurde sic
zwôlfmal mit Erstickungsanfàl-
len in die Klinik gebracht. Wo-
chenlange Kuren in Kinderhei-
men, Behandlungen mit Aku-
punktur und Atemgymnastik
brachten keinen Erfolg. Da-
niella gingesimmer schlechter.
Die langwierige medizinische
Behandlung linderte die Anfâl-
le nur furkurze Zeit.Gleichzei-
tig litt das Màdchen immer
mehr unter der Angst, wieder
vonder Mutter getrenntzu wer-
den.

VergangenesJahr war sicnur
an 17 Tageninder Schulegewe-
sen. Im Herbst 1981 wurde sic
wegenAtemstillstandcine Wo-
che lang kùnstlichbeatmet und
anschließend vier Monate lang
in einer psychiatrischen Klinik
fur Kinder undJugendlichebe-
handelt. Dortdrohte man Irène
E. und ihrer Tochter bei der
Entlassung: Wenn es in den
nàchsten vier Wochen zu einem
Asthma-Rùckfall kommt, wird
Daniella zwangsweise in ein
Heimeingewiesen."

Als Ulla Beckerhoff und Pe-
tra Schmitz mit der Familien-
therapie begannen, versuchten
sic erst einmal, dem Kind die
panische Angst voreiner Heim-
einweisung zu nehmen. Petra
Schmitz: Immer wieder habe
ich Daniella den betreffenden
Gesetzestext vorgelesen, um
sic davon zu überzeugen, daß

sic gegendenWillen derMutter
nicht von ihr getrennt werden
kann." Erst die beiden Fami-
lientherapeutinnen deckten bei
ihren Besuchendie Ursache fur
die schweren Asthmaanfâlle
auf -cine Krankheit, von der
bekannt ist,daß sic sehr hâufig
durch seelische Stôrungèn aus-
gelôstwird.

Die Großmutter, die das
Kind tagsiiber versorgte, ver-
hàtschelte und erdriickte es mit
ihrer iibertriebenen Fûrsorge.
Unbewußt versuchte sic, ihre
Enkelin ganz an sich zu ziehen
und so ihre eigene Tochter aus-
zustechen. Und Irène E. traute
sich nicht,offen gegenihreailes
beherrschende Mutter anzuge-
hen: kh fiihlte mich abhângig
von ihr, weil sic fiir Daniella
sorgte. Ich mußte ihr dankbar
sein."

Das Kind, das den unter-
schwelligen Spannungen zwi-
schenden Frauen hilflos ausge-
liefert war, fliichtete sich in die
Krankheit. Und die Großmut-
ter tat ailes, damit die Enkelin
schwach und unselbstândig
blieb,um sich selbst um so un-
entbehrlicher zu machen. Sic
trug sic huckepack spazieren
und wimmelte Kinder aus der
Nachbarschaft.die zum Spielen
kommen wollten, mit der Be-
merkung ab: Daniella ist
krank und braucht Ruhe."

Erst im Gespràch mit den
Psychologen wagte Irène E.
auszusprechen,wassic sich jah-
relang nicht eingestandenhat-
te: die Angst, daß die eigene
Tochter sic nicht mehr liebt,
weil die Großmutter sic vôllig
inBesitz genommenhat. Hinzu
kamen der Haß auf die eigene
Mutter, die ihr Daniella ent-
fremdet hatte,unddas Gefiihl,
an der schrecklichen Krankheit
vielleicht mitschuldig zu sein.

Ulla Beckerhoff und Petra
Schmitz versuchten, die drei
Generationen aneinenTisch zu
bringen. Aber die Großmutter
blockte ab. Sic hatte Angst,ih-
re eigene Rolle inFragezu stel-
len.

Da entschieden Irène E.und
ihre Tochter, sich von der
Großmutter unabhângig zuma-
chen und ein Leben zu zweit zu
versuchen. Mit den Familien-
therapeuten wurde berat-
schlagt und ausprobiert. wie
Daniella nach der Schule allein
zurechtkommt. Seit neun Mo-

naten ist die Zehnjâhrige kein
hilfloses, isoliertes Kind mehr
undholt zugleich ihreKindheit
nach.

Sic fâhrt Rad, geht schwim-
men und hat zum erstenmal in
ihrem Leben Freundinnen.
Zwar muß sic noch tâglich Me-
dikamente nehmen. Aber die
nâchtlichen Asthmaanfâlle, die
sic friiher im Zehn-Minuten-
Rhythmus quàlten, sind seit
Beginn der Familientherapie
nicht mehr aufgetreten. Und
wenn UllaBeckerhoff und Pe-
tra Schmitz zu ihr nach Hause
kommen, dann verzieht sich
DaTiiella ôfter mal mit einer
Therapeutin in ihr Zimmer.
Die Mutter muß nicht immer
dabeisein.

Die Erfolge der Familienthe-
rapie iiberzeugten sehr schnell
Kliniken, Behôrden und Son-
derschulen. Sic verwiesen ihre
schwierigsten Fàlle" an die
Modelleinrichtungund sparten
nicht mitLob. VomBremer Se-
nator fiir Soziales kam die Zu-
sage, die ungewohnten Thera-
piestunden im Wohnzimmer in-
nerhalb des bestehenden Ab-
rechnungssystems zu finanzie-
ren. Ohne dièse Absicherung
hatte dieAktion Sorgenkind"
ihre Starthilfe nicht gegeben.
Denn um nicht sinnlos Geld
auszugeben, werden von ihr
nur Modelle gefôrdert, deren
Finanzierung auch nach der
Anfangsphase gesichertist.

Aber eskam anders. als Fôr-
derer und Mitarbeiter gedacht
und geplant hatten. Im Mârz
1982' wurde die Arbeitsgem-
einschaft Familientherapie"
von der Sozialbehôrde aufge-
fordert, sich zum 30. Juni auf-
zulôsen. Hatte man eben noch
die neuartige Hilfe gern in An-
spruch genommen, so wurden
jetzt Behôrden und Kliniken
angewiesen, strikt darauf zu
achten", daß keine Patienten
mehr an die ..Arbeitsgemein-
schaft Familientherapie" ge-
schickt wurden.

Neben ihrem ûbervollen Pro-
gramm wurden die Therapeu-
ten nun in einen Papierkrieg
mit den Behôrden verwickelt.
Manbestritt zunàchst ihreQua-
lifikation. bezweifelte, ob Fa-
milientherapie überhaupt nôtig
sei.um anschließend festzustel-
len. daß sic gute Arbeit leiste-
ten. Die Antràge derbehandel-
ten Familien auf Bezahlungder

Therapiestunden wurden ûber
Monate verschleppt. Die Be-
hôrde fiir Gesundheit begann
sich mit der Sozialbehôrde zu
streiten,wer zustândig sei.

Dr. Herzog: Wer in einem
ausgebauten Straßennetz neve
Wege legen will, stôßt immer
auf den Widerstand der beste-
henden Institutionen. Man
sieht inunsoffenbareinelàstige
Konkurrenz." Weil Heime und
Kliniken nun einmal da sind,
mùssen ihre Betten stets aufs
neve belegtwerden.Gegen diè-
se Logik verstôßt das Konzept
derFamilientherapie, die ja ge-
rade verhindern will, daß be-
hinderte und verhaltensgestôr-
te Kinderabgeschobenwerden.

An Geldmangel scheint es
nicht zu liegen, daß dieneuarti-
ge Initiative scheitern soll. Ins-
gesamt 30 Millionen Mark ga-
ben die Bremer Behôrden 1981
fur 753 Kinder aus. die in Hei-
men - meist auûerhalb der
Hansestadt - untergebracht
sind. Pro Kind macht das im
Jahr 40 000 Mark.Geht ein Fa-
milientherapeut einen Monat
lang viermal wôchentlich in ci-
ne Familie, dann kostet dièse
Thérapie -die Eltern und Kin-
dern hilft -1779,36Mark. Um-
gerechnet auf ein Jahr sind das
rund 20 000 Mark: Die offen-
sichtlich bessere Losung ist
auchnoch die billigere.

Die Eltern. denen mit ihren
Kindern zu Hause geholfen
wird, wollen sich den behôrd-
lich angeordneten Stopp der
Familientherapie nicht gefallen
lassen. Vor Gericht werden sic
cine Bezahlung der Therapie-
stunden einklagen. Und auch
die Familientherapeuten, die
seit zweieinhalb Monaten un-
bezahlte Arbeit leisten. geben
nicht auf. Zwei von ihnen ha-
bensichcine Halbtagsarbeitge-
sucht. Die anderen haben Kre-
dite aufgenommen, um weiter-
hin ElternundKinderzuHause
betreuenzu kônnen.

Im nàchsten uÊÊm

Frauen greifen
zurSelbsthilfeund
befreiensîchaus
der Abhângigkeit der
Gynàkologen
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"SERVICE D'INTERVENTION PRECOCE ORTHOPEDAGOGI QUE"asbI

(Heilpâdagogischer Friihfbrderungsdienst,
132, av. de la Faïencerie,Luxembourg,
Tel . 47 37 67 )

Dnter dem Einfluss der allgemeinen Bildungsdiskussionen der
friihen 70er Jahre, hatte sich auch die Sicht des behinderten
Kindes tiefgreifend gewandelt. So hiess es bspw. in den
Empfehlungen des Deutschen Bildungsrates - die in enger Zu-

sammenarbeit mit der Bundesvereinigung Lebenshilfe fur geistig
Behinderte entstanden sind, "dass die Erkenntnis von der pra-
genden Bedeutung frûhkindlicher Erfahrungen in gleicher Weise
fur das geistig behinderte Kind als Sàugling und Kleinkind
gilt" (in Bach 1974). In der Folge wurden Frûhforderungsmass-

nahmen fur das Sauglings- und Kleinkindalter in den Entwick-
lungsbereichen der Motorik, der Sensomotorik, der Sprache und
der sozial-emotionalen Entwicklung festgelegt. Forschungser-
gebnisse aus den Bereichen der Medezin, der Pâdagogik, der Psy-

chologie und der Soziologie haben bewiesen, dass in den ersten
Lebensjahren entscheidende Weichen fur die weitere Entwicklung
des Kindes gestellt werden. Dièse Erkenntnisse gilt es beson-
ders fur die Betreuung von entwicklungsverzogerten oder behin-
derten Kindern zu nutzen. Somit besteht das Hauptziel der Friih-
fôrderung darin, die Auswirkungen einer Schadigung môglichst
gering zu halten und die Entwicklung des behinderten Kleinkindes
so zu beeinflussen, dass cine optimale schulische bzw. soziale
Intégration gewâhrleistet wird. Dabei ist davon auszugehen, dass
Erfahrungen die das nichtbehinderte Kind von selbst bzw. ohne
fremde Hilfe macht, dem Behinderten vielfach vorenthalten blei-
ben, und ihm dièse Erfahrungen nur mit Hilfe technischer oder
pàdagogischer Hassnahmen zuganglich gemacht werden konnen.

FRiJHFQRDERUNG beruht auf interdisziplinârer Zusammenarbeit
zwischen Medeziner, Sozialarbeitern, paychopâdagogischen Thera-

Fruhfbrderungsdienst - Frlihfbrderungsdienst - Frlihfërderungsdienst-



peuten, die sich darum bemûhen, Eltern in alien ilrziehungsfra-
gen zu beraten und zu unterstiitzen. Aus diesen grundsatzlichen-
Überlegungen ergeben sich die beiden vorrangigen Aufgabenbereiche

der heilpâdagogischen Frûhforderung:

a) die Elternarbeit
b) die Forderung des entwicklungsverzogerten oder behinderten

Kindes.
Aufgrund der besonderen Bedeutung der Bezugspersonen des Klein-
kindes arbeitet der heilpadagogische Frùhfôrderungsdienst in
enger Zusammenarbeit mit den Eltern und, soweit wie môglich in
der vertrauten Umgebung des Kindes (Hausfriihforderung mit den
Eltern ais Ko-Therapeuten).
Seit 1980 haben Mitglieder des "Service d'lntervention Précoce
Orthopêdagogique" Kleinkinder in den verachiedenen Gegenden des
Landes unentgeltlich betreut.
Trotz der Anerkennung dieser Arbeit seitens der Eltern inter-
disziplinarer Teams, des Verbandes der Kinderârzte, ôffentlicher
Dienststellen, privater Einrichtungen, Vereinigungen und Stif-
tungen arbeitet der Frùhfôrderungsdienst immer noch auf frei-
williger Basis. Die staatliche Anerkennung der geleisteten Ar-
beit hat sien noch nicht so weit durchgesetzt, dass man einen
hauptamt lichen Posten zur Verfugung gestellt hâtte . Die Anzahl
der dem Friihfôrderungsdienst zugetragenen Fâlle steigt standig,

und es ist absehbar, dass bald jener Punkt erreicht ist, wo die
Arbeit nicht mehr allein von ehrenamtlichen Mitgliedern bewa.l-
tigt werden kann. Man wird dann entweder zu einer ungerechten

und ungerechtfertigten Selektion kommen mùssen, oder aber ge-

zwungen sein, die Arbeit ganz einstellen zu mûssen.

Aus diesen Griinden werden wir versuchen, noch ausfûhrlichere
Informationen ûber die Bedeutung der frûhen Hilfe, - Friihe
Hilfen konkret, - Problème der Friiherfassung in Luxemburg, ...
in einer Série von Artikeln in der Tagespresse zu geben.

Fruhfbrderunosdienst - Frlihfbrderungsdi enst - Frùhfôrderungsdienst -



Freitag, den22. April1983 LUXEMBURGER WORT

Aufklàrungskampagne des HeilpàdagogischenFruhfôrderungsdienste!

Bedeutung friiher Hilfen
Bei entwicklungsgefàhrdeten und behinderten Kleinkindern

1. Tell
Die neurologischenAspekte

Die Bedeutung friiher Hilfen und die
Rolle der Familie fur die Entwicklung
cines entwicklungsverzôgertenoder be-
hinderten Kleinkindes sind heute un-
umstritten. Durch die friihe Fôrderung
cines behinderten Kindes kannman sei-
ne potentiellen Môglichkeiten optimal
nutzenund in vielen Fâllen vermeiden,
dafi die Behinderung sich verschlim-
mert, beziehungsweisedafîsich sekun-
dàre Stôrungen anbahnen (z.B. Isola-
tions-, Verhaltensstôrung.. .)"Durch die
friihe Erfassung und Fôrderung cines
Kindes, das sich nicht altersgemàß ent-
wickelt, kann in manchen Fàllen einer
schweren kôrperlichen oder geistigen
Behinderung vorgebeugt werden. Dafi
dabei die ersten drei Lebensjahre am
entscheidendsten sind,làlîtsich anhand
von theoretischen und praktischen Er-
kenntnissen aus der Neurologie, Sozio-
logie und Psychopàdagogik erklàren,
auf die wir indendrei folgendenBerich-
ten weiter eingehenwerden.

Der fruhestmôglicheEinsatz einer Er-
ziehungshilfe beientwicklungsverzôger-
ten Kindern stùtzt sich auf folgende
neurologischeAspekte:
1. Postnataler Aufbau der Gehirnfunk-

tionen
2. Begrenzte Phasen der Lernbereit-

schaft
3. Kompensationsmôglichkeit von Lei-

stungsausfàllen
1. In den ersten Lebensjahren voll-

zieht sich cine rasche Weiterentwick-
lung der menschlichen Gehirnanlage.
Dies ist ein aufbauender, fortschreiten-
der Vorgang und fùhrt zur Ausbildung
der verschiedenen FàhigkeitenundLei-
stungen des Zentralnervensystems
(ZNS). Weiterentwicklung heifit Ausbil-
dung der Elementarleistungen(Perzep-
tion, Motorik), der Werkzeugleistungen
(Praxieoder zweckgerichteteBewegun-
gen, Gnosie oder Erkennen, Sprache),
der Gedàchtnisleistungen und Intelli-
genzleistungen (planendes Handeln,
Vorstellen, Abstrahieren, Kausalitats-
denken, Kritik) sowie Aufbau von Per-
sônlichkeitsleistungen (Motivationen,
Gewissen, Werterleben und Wertver-
wirklichung).

Durch aktives Tun und Ausprobieren
wird das ZNS beansprucht und erst so
zur Weiterentwicklungaufgefordert.Ak-
tivitat des Gehirns (Beanspruchung des
ZNS) undLernen (Auseinandersetzung
mit der Umwelt)hàngenalso voneinan-
der ab undwirken aufeinander ein.

Die Weiterentwicklungbenôtigtstan-
dige Konfrontation mit neuen Situatio-
nen und deren Gegenùberstellungmit
bereits Bekanntem (Erlerntem).Das Ge-
hirn pafit sich den Anforderungen an
und wird fàhig, immer schwereren mo-
torischen, sprachlichenund kognitiven
Aufgaben gerechtzu werden.Es wâchst
hinein inseine Funktion.- als Lokalisationsort der Triebe und

der emotionalen Befindlichkeit- als bewufiter Vermittler willkùrlicher
undunwillkurlicher Motorik- als Speicherorgan vonErfahrungen- als Ursprungsort sàmtlicher kogniti-
ver Leistungen und Persônlichkeits-
leistungen.
2. Expérimente der Tierverhaltensfor-

schung zeigen, dafi Tiëre sogenannte
sensible Phasen" durchmachen, wàh-
rend denen gewisse Lernerfahrungen
gemacht werden miissen. Istdièse Zeit
der Lernbereitschaft fur cine bestimmte
Fàhigkeit ungenutzt vergangen,so kann
dièse nichtmehr erworben wesden.

Erfahrungen aus der Lempraxis mit
Kindern bestâtigen, dafi és,sûj<?he sens-
iblePhasen"auchbeimMenschen gibt;
z. B. ist die Erwerbsmôglichkeit des
Sprechenszeitlich begrenzt,so wieauch
das Sehen und das Erkennen imfrùhen
Alter geùbtundgelerntwerdenmùssen.

3. Mittels Fruhforderung besteht die
Môglichkeitder Kompensationvongei-
stigen Retardierungen oder Teillei^
stungsschwàchen. Sic ist am erfolgver-
sprechendstenin den ërstenLebensjah-
ren,dadiePlastizitatde^jZNSzu diesem
Zeitpunkt am grôfitenist (siehe 1. Auf-
bau der einzelnen Funktionen).

Allerdings sind dièse Kompensations-
môglichkeiten bei genau lokalisierten
Stôrungen, die vorwiegend Werkzeug-
stôrungen zur Folge haben, sehr be-
grenzt, z. B. Bei Zerebralparese (spasti-
sche Làhmung).

Sic beziehensichvielmehr auf diffuse,
das ZNSbetreffende Stôrungen(organi-
sches Psychosyndrom, die leichteste
Form einer diffusen Hirnschàdigung),
wie sic nach unterschiedlichsten Ursa-
chen auftreten:

prànatal- Infektionen wàhrend der Schwanger-
schaft (Rôteln,Lues,T8C,...)- Stoffwechselkrankheiten (Diabètes,
E.P.H., Gestose,...)

périnatal
Hypoxieoder Anoxie infolge von:- Plazentakomplikationen (vorzeitige

Lôsung...)- Nabelschnurkomplikationen (Um-
schlingung, Knoten...)- verzôgertem Geburtsverlauf (Lage-
anomalie,Beckenendlage)- Kernikterus, Anàmie nach Blutgrup-
penunvertràglichkeit- Schilddrusenunterfunktion- Epilepsie

postnatal
Eventuelle Komplikationen von In-

fektionen imSâuglingsalter- Gehirnhautentzûndungen durch Vi-
ren bedingt bei Masern, Mumps, Po-
lio,...Oder eitrige

- Encephalopathien als Impfkomplika-
tionen (Pocken,Keuchhusten...)

Die3 wichtigenErkenntnisse,daû
1) das Lernen die spàterenFunktionen

des Gehirns aufbaut und ausbaut
2) das Lernen in bestimmten frûhen

Lebensphasen"geschehen soll
3) besonders bei geringen,unbestimmt

lokalisierten Gehirnlàsionen cine
sehr große Einflufimôglichkeit auf
das ZNS besteht,

sprechen fur den môglichst frùhen
Einsatz adàquater ErziehungsmaJînah-
men und einer gezielten Lernstimulie-
rung bei Kleinkindern.
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Heilpàdagogische Fruhfôrderung ist
besonders fur solcheKinder wichtig,bei
denen die Ursache der Behinderung
oderEntwicklungsverzôgerungbekannt
ist:. unggtSêtKsrnder>dieinihrerßetreu-

.Wfto*"1richtet sich die heilpàdago-gischeFruhfôrderunganaileKinderTe
ve
U
rl

C
a
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uf

eaSergertCnEntwickl^-
1. Gruppe:Kinder, die mit einer Be-

hinderung zur Welt kommen durch
Chromosomenanomalien,sei es
in der Zahl: Down-Syndrom/Mongo-

lismus, Patau-Syndrom, Edwards-Syn-
drom...

Nach diesemBerichtùberdieneurolo-gischen Aspekte zum Thema Bedeut-ung fruher Hilton" folgen in einemzweitenBericht die sozialenAspekte

Service d'lntervention
Précoce Orthopédagogique a.s.b.l.182, avenue delaFaïencerieLuxembourg
Tél. 47 37 67

Oder inder Struktur: Deletionen (Kat-
zenschreisyndrom), Ringchromosom,
Translokationen (Translokationsmongo-
lismus ...)

2. Gruppe:Kinder, die voneiner Be-
hinderung bedroht sind (Risikokinder),
da Komplikationen vor, wàhrend oder
nach ihrer Geburt aufgetretensind.

A.N.C.E. - A.N.C.E. - A.N.C.E. - A.N.C.E. - A.N.C.E. - A.N.C.E. - A.N.C.E

Le Centre de
Réadaptation à
Cap
vous propose ses produits
et travaux en

menuiserie

serrurerie

reliure-cartonnage
horticulture

céramique
accepte: tous les travaux de
sous - traitance



YOITH ALIYAH
THE JEWIiH AGENCY FOR ISRAËL ■ ivni DiV n'^vïnp'jnnn " "in-\vy\K'7 n>iin>n ninion

Cable Address :JHV AGENCY ■ TELEPHONE 233241 " JERUSALEM, P. O. B. 9 22/83
Jérusalem, January 2, 1983

Dear Friend,

Youth Aliyah (the Israëliorganisation for the éducation of immigrant youth)
is celebrating its 50th Anniversary from January 1983 until April 1984.

As part of the célébrations for the sOth Anniversary of our Organisation,
we are arranging a Symposium on Youth Under Conditions of Migration and Cuiturai
Transition, to take place in Jérusalem, 25 - 30 March, 1984. The Congress will
consist of four major thèmes: a) questions of principles and ethics; b) sociological
and organizational perspectives; c) psychological issues; d) educational stratégies
and curriculum development for the young immigrant.

We are taking this opportunity to invite you, being a member of the board of
FICE, and ask you to participate in this Congress. We were wondering whether you
could help us in arranging the scientific proqram or with any suggestions as how
best to promote this Congress.

We look forward to hearing from you.

Wishing you and ail our friends and colleagues a happy new year.

Sinierely yours,

Meir Gottesmann /
Director General j/
Chairman of the Orgfrfnzing Committe

A.N.C.E. - A.N.C.E. - A.N.C.E. - A.N.C.E. - A.N.C.E. - A.N.C.E. - A.N.C.E



Dâff Gesehaft wo*Dir fatid
wâf Dir sieht

Librairie-Papeterie
-Jouets éducatifs

Fournitures pour écoles

27, Rue du fossé LUXEMBOURG

M-A*M
Lastkraftwagen

Kommunalfahrzeuge
Omnibusse

M.A.N. bietet Lastkraftwagen fur aile Zweige
derWirtschaft:fùrdenKlein- undHandwerksbetrieb.
Fur dasGroßunternehmen. Fur den gewerblichenGùter-
verkehr. Fur denWerkverkehr, fur den Verteilerverkehr
und fur den grenzùberschreitendenFernverkehr.
Fur die Bauwirtschaft und fur Sonderaufgaben.
Von10bis401zul.Gesamtgewicht.
Mit100-294kW 136-400 wirtschaftlichen DIN-PS.
M.A.N. lietert Kurzhauber,Frontlenker undUnterflur-
Fahrzeuge.Zweiachser,Dreîachserund Vierachser
mit Blatt-,Blatt/Luft- und Voll-Luftfederung.
M.A.N. liefert auchLKW mit Allradantrieb.

importateur général GARAGE J.P SCHOLER
Suce. Charles STEINMETZ -SCHOLER-

Té1.:43 3252 - 43 32 64 -Télex :2357 MANSAVLU
206 ,rue de Neudorf

LUXEMBOURG



Bonheffer, Mlinstermann, Schaletzky, v.a.NEU:

WAS KOSTET EIN KIND?

Einsatz affentlicher Mittel fiir das Leben junger

Menschen ausserhalb der Familie.
Beitrage zur IGFH-Jahrestagung 1981

AUS DEM INHALT:
Geld und Padagogik - Pflegekosten - Fremderziehung -
und Fiskus - Kostenentwickl ung in der Heimerziehung

-
Arbei tsgruppenberichte und Materialien.

Preis 320 Franken (noch 8 Exemplare vorratig)

Courtioux, Davies Joncs, Kalder, v.a.

LEBEN MIT ANDEREN ALS BERUF

Der Sozialpà'dagoge in Europa - Herausgegeben von

der FICE - Preis 320 Franken.

AUS DEM INHALT:

Sozialpadagogik als Beruf: Historischer Oberblick
(H.Tuggener), Professionel le Nomenklatur (J.Kalder)
Die Arbeit des Sozi alpadagogen in der Gesellschaft
von heute (Haydn Davies Joncs )Probleme, Konflikte
und Mbglichkeiten (K.Waaldyk); Die Ausbildung zum

Sozialpadagogen (H. Davies Joncs) Unterstutzende
Système und Supervision (W.Steinhauser)

Biicher - Bûcher - Bûcher - Blicher - Blicher - Bûcher - Bûcher -
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confection pour enfants Ç^f\s

liste de naissance <F&>^KtjO

% 105, rue de l'alzette / esch-sur-aizette - tel: 52054 1
W àrJ\ ' îvIJf'J propriétaire: mme barbadori-pannacci S\

Y\ 7 >

k^ M wÊIkISkwÊÈÊi

[fivVH



Irnmer noch lesenswert:

FICE-Kongress 1978

Behinderte Kinder und Jugendiiche im Heim
Mbgl ichkei ten der Intégration in Familie
und Gesellschaft.

Herausgegeben von der JGFH .
Preis 200 Franken (noch 6 Exemplare vorhanden)

AUS DEM INHALT:

Das behinderte Kind und seine schulische Bildung im Heim;

Der behinderte Jugendiiche - Mbgl ichkei ten beruflicher

Ausbildung;

Behinderte Kinder und Jugendiiche und ihre Eltern;

Freizeit und Sport flir Behinderte, usw.

Bûcher
- Bûcher

-
Bûcher - Bûcher - Bûcher

-
Bûcher

-
Bûcher

-

Pour vosexcursions m L
en autocar, m A
demandez notre choix WHj _
de programmespour W M^ M
sociétés et notre brochure II IPI^Bdescircuits organisés
à travers toute l'Europe.
Keispelt Tél. 301-46 (3lignes) W
Eischen Tél. 396-31

Pour vos voyages en train, J— m
_ . wJ^t A

adressez vous au Entreprise d'autocars Bureaude voyagesIbureaude voyages Ja^«4-Saisons», .^^w
11,avenue de la Liberté,
Luxembourg JE
Téléphone 21188



PetiteFleur

V eût

m m A* Jk.M W-

KL'*'*£; HVy «-^ ».^ <a^ -^ Vw

%^irt , "-""-'-
►-- >^Ji

La forme originale est inspirée par d'anciennes pièces d1d 1

orfèvrerie et d'argenterie de style Louis XIV.
Créée vers 1780 à Septfontaines-lez-Luxembourg elle fut très
populaire aiî début du 19ième siècle. Mr. Ludwig Scherer,
designer à la Faïencerie de Luxembourg, développa à partir
de pièces originales un assortiment élégant de flair romantique.
Le décor PETITE FLEUR créé par Christine Reuter ravit par
son élégance les amateurs de porcelaine fine. PETITE FLEUR
s'achète pièce par pièce avec une garantie de réassortiment
jusqu'en 1990. Elle est garantie lave-vaisselle comme tous
les décors VILLEROY & BOCH.

VILLEROY&BOCHs.àm.

Luxembourg



i w ■ i ■■ ■Igs etablissßmonts

e a ri*3m Ci■I■I■

laitier des hauts fourneaux brut et concassé
enrobés hydrocarbonés, bitumac, prosable
grave- laitier
mélange minéral pour béton
(composé de grenailles, laitier granulé et sable; reste à ajouter ciment et eau)

sable et pierres de carrières

4280~esch~sur~alzette - 60,boulevard prince henri
téléphone: 54 71 01 ~ télex: 1461
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